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PRESENTATION SYNTHETIQUE DU BUDGET PRIMITIF 
2024 DE LA COMMUNE 

  
 
 

___ PRÉAMBULE ___ 
 
 

L’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’une présentation brève et 
synthétique retraçant les informations financières essentielles soit jointe au budget primitif afin de 
permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 
  
La présente note répond à cette obligation. Elle est disponible sur le site internet de la commune.  
 
Le Budget Primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 
2024 tant en fonctionnement qu’en investissement.  
 
Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité. 
 
Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il 
doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte et lors 
d’une année de renouvellement des organes délibérants, avant le 30 avril. 
 
Par cet acte, le Maire, ordonnateur, est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de dépenses 
inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année civile. 
 
I. LES PRIORITES DU BUDGET PRIMITIF 2024 
 
 
Le budget 2024 a été établi avec la volonté de : 
 
 Maitriser les dépenses de fonctionnement tout en maintenant le niveau et la qualité des 

services rendus aux habitants ; 
 Mobiliser des subventions chaque fois que possible ; 
 Maintenir une politique d’investissement visant toujours l’amélioration du cadre de vie des 

Gabiniens. 
 
Les priorités de ce budget sont les suivantes : 
 
LA SECURITE 

- Poursuite du maillage de la Ville par des caméras de vidéo-surveillance ; 
- Création d’une brigade de jour en étoffant l’équipe de policiers municipaux. 
 
REINVENTER LE PATRIMOINE BATI 

- Restauration du Château de Maison Blanche (Afin d’assurer la préservation dans le temps du bâti 
mais aussi la pérennisation des dépenses de fonctionnement du château, la Ville a obtenu de la 
région Ile De France le label de patrimoine d’intérêt régional le 5 février 2024.) ; 
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REINVENTER LA VILLE 

- Les prescriptions de la DRAC en matière de fouilles archéologique a décalé dans le temps Le 
percement de la nouvelle voie de redistribution de la circulation de l’avenue Fournier jusqu’à la 
rue Gossec qui permettra de redessiner le cœur de ville de Gagny ; 

- Accompagnement des propriétés ou copropriétés dégradées en partenariat avec le territoire 
Grand Paris Grand Est sur la base de programmes pré-opérationnels ; 

- Après la fin du comblement des carrières de l’Ouest sur 2024, les anciennes carrières seront 
aménagées avec création d’un parc urbain à la fois ouvert aux habitants et sanctuarisant les zones 
de protection des espèces animales et végétales ; 

- Avant le démarrage des travaux d’aménagement des abords de l’étang de Maison Rouge, les 
études de dépollution de sol et de bathymétrie ont commencé début 2024. L’objectif à terme est 
d’en préserver la faune et la flore dans un cadre agréable pour les riverains et les promeneurs. Les 
éléments patrimoniaux toujours présents autour du lac seront mis en valeur. 
 

LE DYNAMISME ECONOMIQUE 

- Poursuite de la prospection pour rendre son dynamisme aux polarités commerciales de Gagny, 
après l’ouverture depuis le début du mandat de 19 nouveaux commerces de qualité ; 

- Accompagnement des commerçantes et commerçants dans la rénovation de leurs vitrines, 
saisissant ainsi une opportunité offerte par la métropole du Grand Paris.  

   
LA JEUNESSE 

- Reprise en régie de la gestion de la « Gagny université » afin d’accompagner nos jeunes vers une 
formation diplômante ou qualifiante ; 

- Poursuite du chantier de construction de la nouvelle crèche les Confettis de 60 berceaux ; 
- Début d’implantation d’une nouvelle crèche au-dessus de la poste principale. 
 
LE SPORT 

- Poursuite des travaux de construction des cours de Padel et de la réhabilitation du terrain 
d’honneur en synthétique du stade Jean Bouin qui a été classé par le préfet de Région ; 

 
LA SANTE 

- Vote en ce début d’année du premier contrat local de santé ; 
- Poursuite du partenariat avec les associations et les institutionnels pour promouvoir à Gagny la 

ville inclusive ; 
- Poursuite du plan d’accessibilité des bâtiments communaux pour les personnes en situation de 

handicap. 
 
LES SERVICES PUBLICS 

- Mise en œuvre de la médecine de prévention pour les agents de la collectivité avec recours à un 
prestataire extérieur ; 

- Poursuite des actions concernant l’égalité femmes hommes dans le cadre de la politique de 
formation des agents. 

 
LES RENOVATIONS DU PATRIMOINE 

- Poursuite de la rénovation des équipements publics et de la réfection de la voirie ; 
- Le plan « Marne Propre » du Territoire Grand Paris Grand Est visant la résorption des déchets et 

l’amélioration du réseau d’assainissement se poursuit avec la reprise de plusieurs rues dans les 
secteurs du Chenay et du parc Carette. 
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II. LA PRESENTATION GENERALE DU BUDGET 2024 
 
Le Budget Primitif 2024 s’élève à 88 385 463 €. 
 

1. La section de fonctionnement 
 
Le budget de la section de fonctionnement s’élève à 59 657 133 €. 
 
 
Les dépenses de fonctionnement 
 
Elles regroupent toutes les dépenses nécessaires au fonctionnement des services de la collectivité, 
c’est-à-dire les dépenses qui reviennent régulièrement chaque année. Il s’agit principalement des 
postes suivants : 
 
- Charges de personnel, 
- Charges à caractère général (achats de fournitures, frais d’électricité, de téléphonie, prestations 

de service, …), 
- Autres charges de gestion courante : Subventions, contribution des communes au Fonds de 

Compensation des Charges Transférées (Grand Paris Grand Est), 
- Charges financières : Intérêts des emprunts, frais financiers. 
 
Le tableau ci-après illustre l’évolution des prévisions des dépenses de fonctionnement. 
 

Chap. Libellé BP 2023 BP 2024 Evolution BP 2024/ 
BP 2023 

011 Charges à caractère général 13 163 333,00 13 730 340,00 4,31% 
012 Charges de personnel et frais assimilés 27 233 055,00 28 778 723,00 5,68% 
014 Atténuations de produits 4 555 000,00 4 555 000,00 0,00% 
65 Autres charges de gestion courante 5 713 045,00 5 860 403,00 2,58% 

Total des dépenses de gestion courante 50 664 433,00 52 924 466,00 4,46% 
66 Charges financières 315 400,00 225 000,00 -28,66% 
67 Charges spécifiques 95 000,00 52 556,00 -44,68% 
68 Dotations aux provisions 0,00 200 000,00   

Total des dépenses réelles de fonctionnement 51 074 833,00 53 402 022,00 4,56% 
023 Virement à la section d'investissement 2 809 069,00 2 755 111,00 -1,92% 
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 3 500 000,00 3 500 000,00 0,00% 
043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de 

fonctionnement 
0,00 0,00 0,00% 

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement 6 309 069,00 6 255 111,00 -0,86% 
TOTAL 57 383 902,00 59 657 133,00 3,96% 

 
Pour rappel, la collectivité effectue des opérations dites réelles et d’autres opérations qualifiées 
d’ordre.  
 
Les opérations réelles ont un impact direct sur la trésorerie, il s'agit d'encaissements et décaissements 
effectifs. Les opérations d’ordre n'ont pas de conséquence sur la trésorerie, elles ne représentent que 
des jeux d'écritures, elles ne donnent lieu ni à encaissement, ni à décaissement. 
 
Les prévisions des dépenses réelles de fonctionnement évoluent de 4,56 %. 
 
 
 
 
Elles sont réparties comme suit : 
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Les recettes de fonctionnement 
 
Elles regroupent toutes les recettes correspondant à des recettes qui n’ont pas vocation à rester à 
l’actif de la collectivité, c’est-à-dire à des recettes « courantes ». Il s’agit principalement des postes 
suivants : 

- les produits des services rendus, les recettes liées aux immeubles et les redevances 
perçues par la collectivité, 

- les impôts et taxes perçus par la collectivité, 
- les dotations et participations encaissées par la collectivité. 

 
Le tableau ci-après illustre l’évolution des prévisions des recettes de fonctionnement. 
 

Chap. Libellé BP 2023 BP 2024 Evolution BP 2024/ 
BP 2023 

013 Atténuations de charges 160 000,00 160 000,00 0,00% 
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 4 469 514,00 4 361 794,00 -2,41% 
73 Impôts et taxes 6 057 373,00 5 650 463,00 -6,72% 

731 Fiscalité locale 34 296 201,00 36 135 528,00 5,36% 
74 Dotations et participations 11 744 014,00 12 415 448,00 5,72% 
75 Autres produits de gestion courante 281 800,00 494 400,00 75,44% 

Total des recettes de gestion courante 57 008 902,00 59 217 633,00 3,87% 
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00% 
77 Produits spécifiques  0,00 0,00 0,00% 
78 Reprises sur provisions 0,00 0,00 0,00% 

Total des recettes réelles de fonctionnement 57 008 902,00 59 217 633,00 3,87% 
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 375 000,00 439 500,00 17,20% 
043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de 

fonctionnement 
0,00 0,00 0,00% 

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 375 000,00 439 500,00 17,20% 
TOTAL 57 383 902,00 59 657 133,00 3,96% 

 
Les prévisions des recettes réelles de fonctionnement évoluent de 3,87 %. 
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Elles sont réparties comme suit : 
 

 

 

2. La section d’investissement 
 
Le budget de la section d’investissement s’élève à 28 728 330 €. 
 
Les dépenses d’investissement 
 
Elles regroupent toutes les dépenses engendrant une modification de la consistance ou de la valeur du 
patrimoine de la collectivité territoriale : achats de matériels durables, construction ou aménagement 
de bâtiments, travaux d’infrastructure, … 
 
Le tableau ci-après illustre l’évolution des prévisions de dépenses d’investissement. 
 

Chap. Libellé BP 2023 BP 2024 Evolution BP 2024/ 
BP 2023 

20 Immobilisations incorporelles 1 562 261,00 1 523 000,00 -2,51% 
204 Subventions d'équipement versées 140 388,00 370 400,00 163,84% 
21 Immobilisations corporelles 17 162 881,00 16 966 059,00 -1,15% 
23 Immobilisations en cours 2 093 505,00 5 875 303,00 180,64% 

Total des dépenses d’équipement 20 959 035,00 24 734 762,00 18,01% 
10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 4 716,00   
13 Subventions d'investissement 0,00 46 469,00   
16 Emprunts et dettes assimilées 1 872 888,00 1 687 582,00 -9,89% 
27 Autres immobilisations financières 5 000,00 1 250,00 -75,00% 

Total des dépenses financières 1 877 888,00 1 740 017,00 -7,34% 
45… Chapitres d’opérations pour compte 

de tiers 
101 277,00 434 061,00 328,59% 

Total des dépenses réelles d’investissement 22 938 200,00 26 908 840,00 17,31% 
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 375 000,00 439 500,00 17,20% 
041 Opérations patrimoniales 731 800,00 1 379 990,00 88,57% 

Total des dépenses d’ordre d’investissement 1 106 800,00 1 819 490,00 64,39% 
TOTAL 24 045 000,00 28 728 330,00 19,48% 

 
Les prévisions des dépenses réelles d’investissement augmentent de 17,31 %. 
 
 
 
 
Elles sont réparties comme suit : 
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Les recettes d’investissement 
 
Elles regroupent toutes les recettes qui sont liées à des opérations qui ont vocation à rester 
durablement dans le patrimoine de la collectivité (FCTVA, subventions pour des travaux 
d’investissement, emprunt, …). 
 
Le tableau ci-après illustre l’évolution des prévisions des recettes d’investissement. 
 

Chap. Libellé BP 2023 BP 2024 Evolution BP 2024/ 
BP 2023 

13 Subventions d'investissement (reçues)  7 128 490,00 8 072 045,00 13,24% 

16 Emprunts et dettes assimilées  2 244 000,00 5 126 808,00 128,47% 

Total des recettes d’équipement 9 372 490,00 13 198 853,00 40,83% 

10 Dotations, fonds divers et réserves 1 820 100,00 1 494 151,00 -17,91% 

024 Produits des cessions d'immobilisations 5 710 264,00 5 966 164,00 4,48% 

Total des recettes financières 7 530 364,00 7 460 315,00 -0,93% 

45… Chapitres d’opérations pour le compte de tiers 101 277,00 434 061,00 328,59% 

Total des recettes réelles d’investissement 17 004 131,00 21 093 229,00 24,05% 

021 Virement de la section de fonctionnement  2 809 069,00 2 755 111,00 -1,92% 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 3 500 000,00 3 500 000,00 0,00% 

041 Opérations patrimoniales 731 800,00 1 379 990,00 88,57% 

Total des recettes d’ordre d’investissement 7 040 869,00 7 635 101,00 8,44% 

TOTAL 24 045 000,00 28 728 330,00 19,48% 

 
Les prévisions des recettes réelles d’investissement augmentent de 24,05 %. 
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Elles sont réparties comme suit : 
 

 
 
 

3. La dette 
 
L’encours de la dette s’élève à 6 517 486,06 € au 1er janvier 2024, avec un montant de capital à 
rembourser en 2024 de 1 424 140.50 € 
 
Le ratio de désendettement, qui mesure la solvabilité d’une collectivité, correspond au nombre 
d’années nécessaires à une collectivité pour rembourser l’intégralité de son stock de dette. 
En supposant que la Ville consacre l’intégralité de son épargne brute pour rembourser son stock de 
dette, sa capacité de désendettement serait de 0,63 année (compte administratif prévisionnel 2023). 
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